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S O M M A I R E 

 Pour accroître les profits de quelques-uns, Macron et son 
gouvernement ont frappé violemment sur toutes les catégories de la 
population. Ce sont plusieurs années d’humiliation. Mais les ressorts dans 
la population en général et dans le salariat en particulier, font que nous ne 
sommes pas prêts à tout accepter. Une multitude d’actions des jeunes et 
des anciens, du public ou du privé, citoyennes et syndicales ont fini par 
contraindre le gouvernement à ralentir certaines contre-réformes. Il ne faut 
pas en rester là car s’il n’y a pas une amplification des grèves et des 
mobilisations, la spirale infernale continuera comme le hold-up de 3 
milliards d’Euros qui vient d’être fait sur le dos des privés d’emplois. 
 

 La réussite du référendum contre la privatisation d’Aéroports De 
Paris, les manifestations massives sur le climat ou la mobilisation 
contre la retraite par points, qui conduit à un recul de l’âge de départ et 
à une baisse des pensions, seront des étapes essentielles pour gagner. 
Nos revendications seules ne suffiront pas, il faut aussi prendre soin de 
notre organisation CGT et renouer avec nos bonnes pratiques : un 
syndicalisme rassembleur, solidaire, visible, accessible, utile et concret. 
 
 Après le congrès confédéral, celui de l’Union Départementale 
CGT 43 a élu, à son tour, une nouvelle équipe de direction et adopté 
une orientation unitaire sur des revendications fédératrices.  
Les 200 délégué-e-s ont aussi 
fait le lien entre « fin du 
monde et fin du mois » car ce 
sont les mêmes logiques et 
les mêmes combats. La CGT 
appartient à tous ses adhé-
rents et quelle que soit notre 
activité ou notre profession 
nous devons nous concentrer 
à la construction du syndica-
lisme du 21ème siècle. C’est la 
condition nécessaire pour nos 
futures victoires sociales. 
 
 Bons congés payés ! 
 

Thomas VACHERON 

 

Union Départementale CGT 43 
4 Rue de la Passerelle 
43000 Le Puy en Velay 

 

04.71.05.51.21 
 

ud43@cgt.fr 

NOUS CONTACTER : 

L’actu en temps réel :  

www.cgt43.fr 

Suivez, partagez, 
likez l’UD CGT 43 
sur Facebook 

http://www.google.fr/url?sa=i&rct=j&q=&esrc=s&source=images&cd=&cad=rja&uact=8&ved=0ahUKEwiahJD4mozYAhWQEVAKHZrVAOsQjRwIBw&url=http%3A%2F%2Fwww.vidalfrance.com%2Fassistance%2F&psig=AOvVaw2BQ_ApN96B8jexdRX8qTsr&ust=1513433932877940
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A C T U A L I T E   U D 

F O R M A T I O N   2 0 1 9 - Un outil pour gagner en efficacité ! 

52ème congrès confédéral 

Du 13 au 17 mai s’est tenu, à Dijon, 
le 52ème congrès confédéral de la 
CGT. Une délégation de 8 cama-
rades de Haute-Loire était pré-
sente. 3 sont intervenu-e-s pour 
expliquer et défendre la néces-
sité d’un syndicalisme majori-
taire et de combat.  
 
Les 1 000 délégué-e-s ont décidé 
que la CGT devait être à l’offensive 
sur tous les fronts. Ils ont réaffirmé 
le besoin de défendre aussi les libertés syndicales, 
les luttes contre toutes les discriminations et toutes 
les violences, notamment policières et judiciaires, 
qu’il s’agisse des gilets jaunes, rouges ou roses... 
 
Le congrès a réinsisté sur le lien entre urgence 
sociale et climatique. Il appelle à manifester aux 
côtés de la jeunesse et de notre 
camp social. 
 
Nous nous revendiquons plus 
que jamais comme un syndi-
calisme de classe, mais il est 
indissociable à un syndicalisme 
de masse. C’est pour cela qu’il 
faut donner du sens à la notion 
de « convergence » au sein 
même de la CGT et avec les 
autres organisations. 
Luttes professionnelles et interprofessionnelles ne 

s’opposent pas mais pour les 
réussir, il nous faut impérativement 
ancrer les grèves majoritaires dans 
les entreprises. 
Thomas Vacheron a été élu à la 
Commission Exécutive confédérale. 
 
Ce congrès, à l’accent international, 
a permis de préparer la mobilisation 
du 17 juin à l’occasion du centenaire 
de l’Organisation Internationale du 
Travail (OIT). Plusieurs milliers de 

manifestants, de tous les pays du monde, dont une 
délégation de la CGT Haute-Loire, ont défilé à 
Genève.  
 
Mobilisé contre la concurrence, les délocalisations 
et le moins disant social, le syndicalisme inter-
national fait progresser les droits de toutes et tous 

dans le monde entier. 
 
Dans les jours qui ont suivi et 
grâce au travail, notamment de 
la CGT, une charte interna-
tionale sur l’égalité femmes-
hommes au travail a été adop-
tée. Cette avancée historique 
démontre l’intérêt de l’unité syn-
dicale et de la solidarité concrète 
des salariés à travers le monde. 
 

Pierre MARSEIN 

On n’est jamais assez formé pour défendre les salariés ! 

L’Union Départementale CGT 43 a tenu sa formation interprofessionnelle et collective au Monastier. Du 27 
au 29 mai, dans les locaux de la CCAS de l’Energie, 5 stages différents ont réuni plus de 70 stagiaires et 
intervenants.  
Pour les nouveaux élus du public et du privé, 3 
stages ont permis à plus de 33 mandatés de 
mieux appréhender leur rôle et les nouvelles 
législations. Pour les élus plus confirmés, 2 
stages (écrit/oral/communiquer et Eco CSE) 
leurs ont permis de partager leur expérience. 
Cette année, le débat, suivi par près de 100 
personnes, portait sur les enjeux de la réforme 
des retraites. 
 

La formation syndicale collective interprofessionnelle est un outil essentiel pour apprendre et 
partager connaissances et expériences. Ce droit précieux d’être rémunéré pour apprendre à résister 
doit être utilisé et défendu.  
 

Le plan de formation du 2ème semestre 2019 sera défini par la nouvelle commission exécutive de l’UD. 
 

Hervé BANCEL, Fabrice SOUVETON 
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« Le congrès est un moment 
fort pour notre organisation 
syndicale ». C'est par ces 
mots que Pierre Marsein a 
ouvert le 30ème congrès de 
l'union départementale CGT 
les 27 et 28 juin. Le 
secrétaire général sortant a 
présenté le rapport d'activité 
pour la période 2016-2019. 
Morceaux choisis. 

 

« Il s’agit de s’arrêter quelques instants sur notre 
activité et d’y apporter un regard critique et 
constructif. C’est une étape qui doit donner un élan, 
un souffle pour l’avenir de notre syndicalisme 
unitaire, majoritaire et revendicatif.  
 

Avec 44% des voix dans la fonction publique et 53% 
dans le privé, la CGT est la première organisation 
syndicale sur le département. Cela nous confère 
des responsabilités pour créer un réel rapport de 
force et créer un élan de solidarité, avec tous les 
travailleurs et travailleuses. 
Pour mener à bien cette lutte des classes, nous 
devons nous développer partout dans tous les 
services, dans toutes les 
entreprises de petites et de 
grandes tailles, pour que 
chaque salarié puisse utiliser 
cet outil qu’est la CGT. 
 

Nous avons des difficultés à 
créer des mobilisations inter-
professionnelles durables et 
à débattre des formes 
d’actions diversifiées. Ce qui 
amène des initiatives hors de 
nos structures comme le 
mouvement des gilets jaunes 
ou celui des agents des urgences en grève, qui 
doivent nous pousser à approfondir le débat sur 
l’attractivité et l’efficacité de notre syndicalisme. 
 

La Commission Exécutive et le Bureau de l’UD ont 
débattu de la politique revendicative et de la mise 
en application des orientations du congrès. 
Le bureau a suivi les conflits et les équipes 
syndicales, a préparé les actions intersyndicales et 
interprofessionnelles ainsi que les relations avec les 
médias. 
Être membre de la CE de l’UD est un engagement. 
Nous sommes tous les décideurs, les acteurs, les 
représentants, nous devons impulser les décisions 
et les actions de l’UD, c’est pourquoi une meilleure 

participation de ses membres aurait amélioré son 
fonctionnement. 
 

Chaque année, un comité général de rentrée a eu 
lieu. Cette instance statutaire, qui réunit les militants 
et responsables syndicaux du département, a fait le 
point sur la mise en œuvre des décisions adoptées 
en congrès.  
Parce que l’on n’est jamais assez formé pour 
défendre les salariés, l’UD a proposé des plans de 
formations ambitieux au service de tous les 
syndiqués. 
 

Malgré ce travail et tous les efforts, nous constatons 
une perte d’adhérents. Pourtant, chaque année, 
nous syndiquons de nouveaux salariés. Comme au 
niveau national, ces nouvelles adhésions ne per-
mettent pas de compenser les démissions. 
 

Les lois El Khomri, mais surtout les ordonnances 
Macron, ont considérablement affaibli le syndica-
lisme et notamment la CGT. Il est évident que la 

facilité de licencier et les 
différentes formes de répres-
sion ne favorisent pas la 

syndicalisation. C’est pour 
cela que nous devons redou-

bler d’efforts pour améliorer 
le taux de syndicalisation où 
nous sommes présents et 

créer de nouvelles sections 
dans les déserts syndicaux. 
 

Après la validation du plan de 

syndicalisation de l’UD et 
sous son impulsion, les syndicats ont réussi à créer 
de nouvelles sections. Ainsi il a pu être présenté 

des listes par exemple chez Satab, Granger, 
G’Imprim, Maroquinerie du Puy, Géant, Bonne 
Cuisine d’Auvergne, Ribeyron, etc... La CGT, 

première organisation syndicale en Haute-Loire, a 
recueilli 37% des voix dans les Très Petites 

Entreprises : c'est un bon résultat par rapport au 
niveau national mais cela fait chuter notre représen-
tativité au niveau départemental. Nous nous 

sommes renforcés par le vote dans les autres 
entreprises du privé, en passant de 51% à 53% 
pour la représentativité tous résultats confondus.  

Un congrès syndical permet de faire le bilan de 
notre activité des 3 dernières années et de 
débattre des perspectives ainsi que des choix 
d’orientation pour les 3 ans qui viennent. Tous 
les adhérent-e-s sont en droit de connaitre les 
débats et les votes du congrès de leur Union 
Départementale qui s’est déroulé les 27 et 28 juin 
2019. C’est pourquoi nous publions ce compte-
rendu dans le journal Solidaires adressé à tous 
les membres de la CGT 43. 

Rapport d’activité de l’UD 43  
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Les élections dans les fonctions publiques nous ont 
également conforté à notre première place avec 

près de 44% des voix (avec en tête 52% dans la 
fonction publique territoriale et 66% dans l’hospita-

lière). 
 

La CGT 43 a été le moteur en matière de 
mobilisation et de construction du rapport de force, 
avec les salariés et les autres 
organisations syndicales. 
 

La destruction du maillage 
territorial du service public 
(école, hôpital, poste…), le 
fait que les salariés de notre 
département sont en moyen-
ne payés 20% en moins dans 
le privé et que nous avons le 
taux de contrats à temps 
partiels subis chez les femmes le plus élevé de 
France, le nombre important d’emplois industriels 
détruits, témoignent de la violence dont le 
gouvernement et Macron font preuve. C’est pour 
cela que depuis le 17 novembre, il y a eu un 
mouvement social appelé « gilets jaunes ». Ce 
mouvement, né en dehors de nos structures, ne doit 
pas nous effrayer. C’est notre camp social que l’on 
n’arrive plus à toucher, à mobiliser qui se retrouve 
dans ces manifestations. 
L’énoncé de nos mobilisations (lire encadrés 
NDLR), n’est pas exhaustif, il témoigne de notre 
engagement, à toutes et tous à travers ce que 
l’on appelle l’interprofessionnel, dans les luttes 

pour défendre nos acquis et gagner sur nos 
revendications avec l’ensemble des salariés du 
département, quel que soit leur secteur 
d’activité. 
Faire des compromis pour unifier notre camp social 
est indispensable, et ce n’est certainement pas de la 
compromission. 
 

La CGT, de par son histoire, 
ses valeurs internationalistes 
et ses valeurs humaines, 
milite pour la paix, pour des 
ponts, pas pour des murs. 
En défendant les libertés 
syndicales, comme nous 
l’avons fait le 17 juin à 
Genève pour le droit 
international et en dénonçant 
les injustices et les inégalités 

partout sur la planète, nous renforçons notre 
capacité à les combattre lorsqu’elles arrivent en 
France. C’est avec satisfaction que vendredi 21 juin 
dernier, l’Organisation Internationale du Travail a 
adopté la première norme contre les violences 
sexistes et sexuelles au travail. C’est une avancée 
historique pour les 185 membres états de l’OIT. 
 

Tous ensemble construisons une grande CGT, pour 

un syndicalisme rassemblé et unitaire. Bons 
travaux, vive le 30ème congrès, vive la CGT ».  

* 45 militant-e-s sont inter-
venu-e-s lors des débats 
relatifs au rapport d’acti-
vité et aux résolutions, tous 
n'ont pas pu être cité-e-s…  

Rebondissant sur la question des gilets jaunes 
et des mouvements sociaux qui naissent en marge 

des organisations syndicales, Caroline Barthélémy 
(CGT santé du centre hospitalier Emile Roux) 

s’interroge sur la construction des mobilisations : 
« malgré ses valeurs et les revendications légitimes 
qu’elle porte, la CGT n’est pas épargnée par la 

défiance, note la syndicaliste. Le mouvement des 
gilets jaunes a réuni de nombreux salariés souvent 
très éloignés du syndicalisme mais aussi des 

camarades cherchant d’autres formes de 
mobilisation. Au centre hospitalier, nous pensons 

que nous allons devoir nous adapter à ces nouvelles 
formes et à travers ce travail tenter de renouer la 
confiance dans le syndicalisme CGT. Partout en 

France, de nombreux services d’urgences sont en 

grève. Ce mouvement est parti d’un collectif créé par 
des agents d’hôpitaux parisiens soutenu par la suite 

par plusieurs organisations syndicales dont la CGT. 
Parmi les revendications, de nombreuses sont 

portées par la CGT. Evidemment, cela nous 
questionne et nous bouscule. Cela nous oblige à 
nous remettre en question sur nos pratiques et 

surtout nous montre à quel point nous devons faire 
connaitre les revendications et les propositions que 
nous portons et qui sont avant tout les leurs. A Emile 

Roux comme ailleurs, il faudra que la CGT passe 
encore plus régulièrement dans les services pour 

être au plus près des salariés. Nous devons faire 
comprendre à l’ensemble des salariés l’utilité de la 
CGT. 

Les délégués présents portaient les mandats de 
94,70 % des adhérents de Haute-Loire 

 Des débats nourris * 
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Une sécu étatisée… 
 
Santé encore avec l’intervention de Bernard 

Carlier (Hôpital Sainte Marie) : « Santé, quel est 
ce mot ? » questionne l’élu CGT. « Quand le 
travail et les employeurs cassent, broient les 

salariés et les agents, quand les conditions de 
travail se dégradent, poussent les travailleurs à 

quitter leur boulot par la petite porte de l’invalidité, 
du burn out, ce sont nous les blouses blanches 
qui soignons tous les cassés du travail ». Hélas, la 

casse de la santé se poursuit avec la réduction 
des budgets et des personnels. « La psychiatrie 
n’échappe pas à cette régression sociale (…) fort 

d’un syndicat de 200 camarades, nous connais-
sons les mêmes difficultés pour convaincre les 

salariés que le progrès passe par le rassemble-
ment et non l’individualisme ou le corporatisme. 
Notre syndicat s’est toujours inscrit dans ce qui 

peut nous unir plutôt que dans ce qui divise et 
nous entendons poursuivre dans cette voie ».  
 

Autre sujet d’actualité largement débattu, celui de 
la Sécurité sociale. « Il y a déjà un an de cela, le 

gouvernement se targuait d’avoir rééquilibré les 
comptes de la sécurité sociale. En seulement 
deux lois, il aura réussi le tour de force de 

transformer une perspective d’excédents en 
déficits dès cette année, dénonce Joëlle 
Limagne, déléguée syndicale à la CAF 

(organismes sociaux). La protection sociale est 
mise à mal, après l’avoir affaiblie pendant 50 ans, 

le gouvernement tente de tuer la Sécu en 
l’étatisant. Il s’apprête aussi à tailler dans les 
retraites ». 

Renouer avec la victoire 
 
La retraite aura aussi été l’un des axes forts 
de l’intervention d’Hervé Bancel (Michelin) : 
« lors de ce congrès, nous devons avoir 
une réflexion sur cet enjeu majeur d’autant 
que cette réforme impactera une grande 
partie des éléments cités par Pierre dans 
son rapport : pouvoir d’achat, protection 
sociale, emploi, etc… » a-t-il insisté. Le 
militant est aussi revenu sur le contexte 
mondial en saluant notamment l’initiative 
des camarades dockers de la CGT qui ont 
refusé de charger des containers remplis 
d’armes et destinés aux dirigeants de 
l’Arabie Saoudite. Avant de conclure 
« Soyons optimistes, déterminés, revendi-
catifs et combatifs. Chaque syndicat doit 
sortir du congrès reboosté et convaincu que 
c’est par des grèves et mobilisations 
d’ampleur que nous pourrons renouer avec 
la victoire », martèle-t-il. Renouer avec la 
victoire suppose aussi de prêter une 
attention toute particulière à la vie 
syndicale… Thème qui a aussi revêtu une 
importance particulière au cours des 
débats, comme en témoigne Daniel Boyer 
(syndicat construction bois ameublement et 
assimilés, CBAA). « Nous comptons divers 
adhérents issus de plusieurs sections 
d’entreprise et d’isolés. Notre commission 
exécutive se réunit une fois par mois et 
nous prenons une grande place au sein de 
l’UD avec une conseillère prud’homale, trois 
conseillers du salarié qui interviennent au-
delà de notre champ professionnel pour 
licenciement ou rupture conventionnelle. 
Même si le syndicalisme vit une période 
difficile, le patronat a peur de nous car nous 
sommes efficaces en toute indépendance 
politique. »  



6 

 

C O N G R E S   U D   2 7   et   2 8   J U I N    2 0 1 9 

Dans un département où le secteur 
du THCB est très implanté, la faillite de 

l’entreprise Cheynet & Fils aura marqué les 
esprits. « Début 2018, la situation s’est très 

vite dégradée à cause d’un management 
pathogène et d’une stratégie pernicieuse de 
son directeur général qui, avec l’aide d’un 

syndicat maison, a amené cette entreprise 
à la faillite, déplore Joël Jasserand élu 
CGT, devant des congressistes attentifs. 

Après plusieurs plans sociaux, des 
centaines de licenciements concentrés sur 

des petites mains et des élus CGT poussés 
à partir par la porte ou ... la fenêtre, le 
tribunal de Lyon a finalement prononcé la 

cessation définitive d’activité le 2 avril 2019. 
L’équipe, soutenue par les militants THC et 
leur secrétaire général, s’est battue 

jusqu’au bout contre cette gestion comp-
table et non industrielle. Quant aux pouvoirs 

publics, ils ont donné sans contrepartie et 
sans surveillance des millions d’euros et ne 
sont pas intervenus ensuite pour sauver les 

180 emplois. Le dégoût laisse la place à la 
colère, les délégués avec l’aide de la 
fédération et de ses avocats ne comptent 

pas en rester là et entameront une 
procédure judiciaire pour les faire 

condamner ». 

Impulser les luttes  
 
Lutte encore, avec le témoignage d’Aurélien Mingot 

(Energie 43) qui évoque les difficultés rencontrées par 
les militants pour impulser les luttes : « en 2018, on a eu 
une longue et douloureuse bagarre pour la 

reconnaissance de nos entreprises intégrées dans nos 
secteurs des industries électriques et gazières, en dépit 

de fortes mobilisations, les salariés ont du mal à voir les 
gains des mobilisations (…). Depuis 2015, les 
camarades de l’hydraulique militent pour empêcher 

l’ouverture à la concurrence, le 13 mars 2018 les 
camarades ont mené une action exemplaire en 
intersyndicale devant le Parlement européen. ». Et 

pourtant, les attaques sont incessantes dans le secteur 
de l’énergie : « le projet de restructuration baptisé 

Hercule va aussi mettre à mal le service rendu aux 
usagers. La précarité énergétique a augmenté de 
manière fulgurante, depuis dix ans on est passé de 2 à 

13 millions de personnes concernées ». Les cheminots 
du département se sont aussi fortement mobilisés, lors 
du mouvement national contre la réforme ferroviaire. 

Jean-Luc Clauzier (SNCF) rend compte du conflit du 
printemps 2018, mené sous forme de grève perlée et 

remercie l’UD, les UL et les syndicats pour leur soutien 
moral, matériel et financier. « Trois mois durant lesquels 
on a alerté les usagers sur les risques de fermetures de 

lignes, l’absence de financement de travaux, l’ouverture 
à la concurrence… ». Par ailleurs, les rassemblements 
en 2018 au Puy en Velay pour la défense des guichets, a 

abouti à la remise auprès des dirigeants de la SNCF de 
2000 cartes pétitions signées par les usagers de Haute-

Loire. « La direction est depuis revenue sur ces 
fermetures de guichets », s’est réjoui le travailleur du rail. 
Sur le front du public, l’Education nationale n’est pas en 

reste comme en témoigne Etienne Sollin (Educ’Action) 
qui explique ainsi que depuis trois ans, l’école subit de 
nombreuses attaques et réformes « avec toujours un 

objectif d’économies, faisant fi de toutes considérations 
pédagogiques, mais aussi des conditions 

d’enseignement, de travail, la dernière réforme en date 
de M. Blanquer va créer des inégalités sur tout le 
territoire ». Combative, l’intersyndicale l’est assurément : 

de nombreuses actions ont ponctué ces trois ans, « de 
l’école à l’université » a insisté Etienne, qui a aussi 
rappelé l’engagement de ses collègues dans le Réseau 

Education Sans Frontières (RESF) en soutenant et en 
accompagnant les enfants en âge de scolarisation. 

Le rapport d’activité a été adopté à  
92,45 % des voix, contre 0,80 % et  
abstentions 6,75 % 
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Si l'ensemble des équipes CGT ont au 
quotidien, défendu les intérêts des salariés, le 
rapport d'activité relève un nombre considé-
rable d'actions dans tous les secteurs et sur 
de nombreux sujets. 

L'année 2016 a été marquée par les longues et 
nombreuses mobilisations contre la loi El Khomri 
qui détricote le code du travail protecteur des 
salariés. Les deux années suivantes, l'opposition 
à la loi Macron qui explose le droit du travail a 
été importante. Plusieurs milliers de manifestants 
ont répondu à l'appel de l’intersyndicale initié par 
la CGT. 

De nombreuses actions se sont déroulées contre 
le démantèlement des services publics et pour 
les défendre notamment dans les hôpitaux, les 
bureaux de poste, les trésoreries ... 

A plusieurs reprises, les salariés des grandes 
surfaces se sont opposés à l'ouverture des 
magasins le dimanche. Les agents de la mairie 
du Puy et de l'agglomération ont lutté contre la 
remise en cause de leur accord de réduction du 
temps de travail. 

Lors des Négociations An-
nuelles Obligatoires (NAO), 
des mobilisations ont eu lieu 
pour défendre l'augmentation 
des salaires, comme chez 
Michelin à Blavozy ou 
Barbier à Ste Sigolène ... 

Les retraités, dans une large 
unité, ont défendu leur 
pouvoir d'achat et refusé 
l'augmentation de la CSG. 

Les cheminots se sont massivement mobilisés 
contre la privatisation du ferroviaire avec le 
soutien important de la population et de toute la 
CGT. Les gaziers et électriciens ont occupé le 
site de Sainte Catherine pour défendre le service 
public de l'énergie. 

Suite à l'apparition du mouvement des gilets 
jaunes, symbole d'une exaspération sociale, la 
CGT du département a cherché à unifier les 
luttes permettant ainsi des manifestations 
communes avec comme mot d'ordre « mêmes 
revendications, même combat ». 

Nous ne sommes pas sortis de la crise ni du 
chômage de masse. Des problèmes dramatiques 
d'emplois ont touché de nombreux salariés, et 
deux entreprises industrielles importantes du 
département ont fermé, Copirel à Langeac et 
Cheynet à St Just Malmont. 

Ces quelques exemples, parmi des centaines 
d'autres, démontrent l'engagement des militantes 

et militants CGT sur leur lieu de travail alors qu’ils 
sont souvent soumis à la discrimination 
syndicale. 

Les luttes victorieuses menées ces trois dernières 
années avec l’UD 43 : 
 
Du 6 au 13 septembre 2016, les agents de la 
municipalité de Monistrol, par leur lutte et les 
débrayages réguliers ont réussi à faire reculer 
partiellement la municipalité qui attaquait leurs 
accords pour augmenter leur temps de travail.  
 
15 février 2017 : après 4 mois de luttes des salariés 
de Cerabati, l’usine est sauvée. Malheureusement une 
dizaine d’emplois (sur 84) ne seront pas conservés. 
 
19 avril 2017 : les facteurs du centre de tri de Taulhac 
font grève pendant 3 jours pour dénoncer leurs 
conditions de travail qui se dégradent, et demander 
une prime pour le surcroit d’activité généré par les plis 
électoraux pour les élections présidentielles. 
 
Courant octobre 2018 : la lutte a fini par payer pour les 
trésoreries de St Paulien, Vorey et Saugues puisque 
leur fermeture, prévue au 1er janvier, est repoussée. 
La mobilisation des agents des finances publiques est 

une réussite pour la CGT. 
 
La destruction de l’AFPA, service 
public de la formation pour adulte, 
est programmée avec un plan de 
licenciement de 1500 personnes 
et la fermeture de 13 centres de 
formation, dont celui de Blavozy. 
Le 22 octobre, l’intersyndicale 
(CFDT, CGT, Solidaires) appelle 
à la grève et à la mobilisation, 
ainsi que le 21 novembre sur le 

site de Blavozy. Cette action fait partie d’un long 
processus de mobilisations sur plusieurs sites en 
France, le site de Haute-Loire est sauvé. 
 
15 décembre 2018 : alors que la direction souhaite 
fermer 6 guichets en Haute-Loire, les cheminots 43 
remettent le bleu de chauffe et se sont mobilisés pour 
sauver les guichets des gares de Ste Florine, 
Langeac, Bas Monistrol, le Puy. En mars 2019 ils 
obtiennent satisfaction. 
 
Les 7 et 8 janvier 2019 : lutte du syndicat des 
organismes sociaux qui a fait débrayer les salariés 
ADMR sur tout le département pour demander des 
augmentations de salaire et une revalorisation de leur 
prime de déplacement. Elles obtiendront des avan-
cées, mais leur lutte continue. 
 

29 mai : grève suivie à 95 % par les salariés de Géant 
Casino en intersyndicale (CFDT, FO, CGT) pour des 

embauches et le refus du travail du dimanche.  

3 ans d'intense activité syndicale ! Luttes gagnantes 
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Un niveau de cotisation qui doit être débattu … 
 
Patricia Benezit a présenté le rapport financier. Les comptes de l’UD 43 ont été 
validés par la commission financière de contrôle. Pour l’année 2017, les comptes 
font apparaître un solde négatif de 18 883,30 euros et à 46 449,24 euros en 2018. 
Sur les trois années 2016, 2017 et 2018, en moyenne, près de 70% des recettes de 
l’UD proviennent des cotisations de la CGT. 
Le niveau moyen des cotisations ouvriers et employés est passé de 11,13 euros en 

2016 à 11,47 euros en 2018. Pour les ingénieurs, cadres et techniciens (ICT), il a 
évolué de 17,02 à 18,29 euros sur la même période et de 9,22 à 10,41 euros pour 
les retraités. Atteindre une cotisation à 1 % du salaire ou de la pension doit être un 

objectif pour tous les syndicats. Nous sommes encore loin de l’objectif, et cette question, rarement abordée, 
reste difficile et source de blocage (trop cher, peur de perdre des adhérents, …). On n’est pas partiellement 
adhérent : 1 syndiqué c’est un adhérent qui paye tous les mois sa cotisation. Un débat sur le niveau de 

cotisation pratiqué dans nos syndicats doit être mené, c’est l’un des éléments fondateurs d’une bonne qualité 
de vie syndicale. 

Le nombre d’adhésions réalisées 
en 2018 (229) et 2017 (240) est 
supérieur aux années précédentes 

et nous avons perdu moins 
d’adhérents (respectivement 8 et 
12) que les années précédentes.  
A noter que nous constatons 

toutefois une perte constante de 
nos adhérents depuis 2012, nous 
devons travailler à inverser la 
donne… 

Le rapport financier a été adopté à 
80,73 % des voix, contre 10,59 % 
et abstentions 8,68 % 

 Rapport financier  
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Où sont-ils ?  

91,39 % de nos adhérents résident en Haute-Loire, dont une 
majorité (51,21%) dans la circonscription du Puy en Velay, puis 
Yssingeaux/Monistrol (24,3%) et Brioude (15,87%). 

Des efforts à faire en matière de rajeunissement  
 

Nos adhérents ont en moyenne 51 ans et 6 mois. 
Une bonne partie de nos adhérents font partie d’une 

classe d’âge qui partira dans les années à venir à la 
retraite, la continuité syndicale est par conséquent 

un vrai enjeu pour notre UD. Nous avons aussi une 
faiblesse parmi les moins de 30 ans, seulement 2% 
des jeunes de cette tranche d’âge sont syndiqués.  

Mireille Carrot, membre de la Commission Exécutive Confédérale, référente de l’UD 43 et Agnès Naton, 
secrétaire générale du Comité Régional Aura ont assisté aux travaux du congrès. Extraits de leurs 
interventions. 

A parité, ou presque …  

Le nombre de femmes dans l’organi-
sation progresse. Il est passé de 45,9% 
en janvier 2016 à 46,3 % en janvier 

2018, une proportion supérieure à la 
moyenne confédérale. 

Les adhérents CGT de Haute-Loire  

Le saviez-vous ? 

La CGT est le premier syndicat dans le privé et le public dans le 
département ! Presque à l’image du salariat, 65 % des 
adhérents sont issus du privé. 

Nos invitées  

Mireille Carrot : « C'est 
avec grand plaisir que je 
participe aux travaux de 
votre 30ème congrès dépar-
temental. Ce sera la der-
nière fois que j'interviendrai 
sur votre département en 
tant que référente confédé-
rale puisqu’une nouvelle 
répartition des organisa-
tions de chaque membre 

de la CE élue au 52ème congrès vient d’être 
finalisée… 
L’orientation votée au congrès confédéral trace de 
nouvelles pistes pour les 3 années qui viennent, elle 
s’inscrit dans la continuité de nos précédents 

congrès à la fois pour changer le travail et rendre 
plus concret au cœur de notre démarche de 
transformation de la société. 
Un gros chantier est ouvert et a animé tour à tour les 
interventions des congressistes pour lier urgence 
sociale et urgence climatique à la conquête d’une 
industrie plus forte et respectueuse des intérêts de 
tous et de la planète. 
Le congrès a été aussi l’occasion, le dimanche, de 
participer à une journée internationale riche et à 
laquelle pas moins de 60 syndicats internationaux 
avec plus d’une centaine de syndicalistes de tous les 
continents qui ont répondu à l’invitation de la CGT. 
Cette journée internationale confirme notre place et 
notre rôle sur la scène européenne et internationale 
et ce, bien au-delà de nos affiliations. 
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A nous pour les trois ans à venir de faire en sorte de 
rendre plus visible et plus lisible l’action syndicale 
du local au global. 
Le 52ème congrès a aussi confirmé la nécessité 
d’une démarche d’ouverture et de déploiement vers 
toutes les travailleuses et tous les travailleurs. 
Pour être à la hauteur à la fois de ces enjeux et de 
ces ambitions, le congrès a fait une large place à 
l’obligation de soigner notre organisation CGT et 
ainsi à faire de la vie syndicale une préoccupation 
quotidienne en organisant un plan de travail dont 
l’impulsion incombe à chaque organisation du 
syndicat à la confédération. 
 
Avec la syndicalisation, les déploiements, la 
confédération décide de relancer et d’impulser le 
plan de visite des syndicats dont l’objectif est de 
rencontrer les syndiqués au-delà des directions de 
syndicats. 
 
Soigner notre organisation, son fonctionnement 
pour être la CGT de tous et faire que la CGT 
redevienne la 1ère organisation syndicale, je sais 
que cette question est prise en compte et d’ailleurs 
effective sur votre département. 
Nous avons besoin d’une CGT plus ouverte vers la 
diversité du monde du travail, vers la spécificité des 
catégories, une CGT qui va à la rencontre des 

salariés, une CGT qui les laisse construire le 
syndicat dont ils ont besoin. 
 
Voilà mes camarades ce que j’avais à vous dire, et 
je tiens à saluer votre engagement au sein de la 
CGT comme l’engagement de toutes les militantes 
et tous les militants qui œuvrent au quotidien dans 
les entreprises, les établissements et les services, 
auprès des salariés, pour faire grandir le rapport de 
forces et construire la lutte qui nous fera gagner, 
gagner sur nos revendications pour la construction 
d’une autre société de solidarité, de justice et de 
paix. 
 
Vive la lutte… Vive la CGT ! Vive le 30ème congrès 

de l’UD 43 ». 

Agnès Naton : « Salut 
fraternel à tous les délégué
-e-s au 30ème congrès de 
l’UD 43 !  
 
Voici quelques exemples 
sur le rôle et l’utilité du 
comité régional dans notre 
activité syndicale et nos 
combats pour transformer 
nos situations de travail, de 

vie, gagner de la justice sociale dans un monde de 
paix, une planète et l’humain préservés. 
 
Le comité régional, par ses compétences, décide 
des pans entiers de notre vie quotidienne : santé, 
transports, industrie, aménagement du territoire… 
Pour citer l’exemple du transport, nous avons besoin 
de coordonner nos initiatives (…), le moratoire que 
vous avez obtenu chez vous contre la suppression 
des guichets et des gares doit être étendu sur 
l’ensemble de notre région. Demain 28 juin nous 
manifesterons de Perrache jusqu’au Conseil régional 
afin d’interpeller Laurent Wauquiez mais également 
l’ensemble des élus régionaux. 

Vous avez dû le voir dans la presse locale, 
Wauquiez a annoncé la signature d’un moratoire 
avec la SNCF. Si Wauquiez et la SNCF bougent 
c’est bien le signe que nous les avons fait bouger ! 
Voici un exemple de l’utilité du comité régional : un 
outil pour organiser, coordonner, favoriser le travail 
ensemble, lieu ressources, d’analyse … Nous avons 
besoin d’un outil régional qui favorise le partage 
d’expériences, la construction d’alternatives, mais 
aussi les mutualisations nécessaires pour accompa-
gner les UD, les professions. C’est ce que nous 
faisons avec la plateforme d’aide aux élu-e-s du 
personnel www.toutsurlecse.fr 
 
C’est ce que nous avons fait aussi sur les enjeux 
santé le 4 avril en organisant une action devant 
l’Agence Régionale de Santé. C’est aussi ce que 
nous engageons sur l’industrie après avoir obtenu du 
Conseil régional la tenue d’un forum régional 
industrie organisé par les organisations syndicales 
salariées et patronales le 26 novembre. Saisissons-
nous de cette journée comme une journée de luttes, 
d’expression revendicative des syndicats pour le 
maintien de nos usines, de nos emplois, d’une 
industrie en AURA. Vive la CGT ! » 
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Deux résolutions ont été présentées et votées au 
congrès, après avoir été amendées et débattues. Elles 

constituent les lignes directrices des orientations du 
congrès pour la mandature à venir. La résolution n° 1 

s’intitule : « structuration et syndicalisation », la 
résolution n° 2 : « un syndicalisme revendicatif pour 
tous les salariés de Haute-Loire ». Amandine 

Rabeyrin a fait la fastidieuse synthèse pour la 
commission des amendements à la fin de chaque 
présentation de résolution. Voici les extraits 

principaux :  

 

Structuration et syndicalisation 
 

Présentée par Gautier Cordeau, 
cette résolution N°1 a pour 

objectif de faire vivre un 
syndicalisme fort et de masse 
dans le département. « Le 

message à faire passer est de 
dire que lorsque l’on est salarié, 

on est syndiqué a détaillé Gautier 
Cordeau. Globalement quand on 
va jouer au foot on prend sa 

licence, c’est un peu la même chose pour nous, on 
peut rester tout seul dans son coin mais quand on 
veut obtenir quelque chose, c’est mieux d’être dans 

l’association. Et derrière cela, il y a les structures ! 
Nous devons porter l’interprofessionnel, avec des 

syndicats en mesure d’aider les plus faibles. L’idée 
est d’apporter un soutien aux structures. Cela passe 
par la mise en place d’un plan de développement et 

de syndicalisation qui existe déjà avec la carte 
ouvrière. Celle-ci répertorie toutes les entreprises du 
département, l’objectif est de se renforcer là où on 

est présent et se développer là où on n’est pas.  
 

Par ailleurs, nous vivons une année particulière en 
2019, c’est la mise en place du CSE, les élections… 
C’est l’occasion d’aller démarcher les salariés dans 

de nouvelles entreprises pour monter de nouvelles 
équipes syndicales. Ces élections CSE sont celles 
qui vont faire la représentativité, or si on veut peser 

plus il faut être représentatif encore plus. D’autres 
élections se tiendront en 2020, celles des TPE. Or, le 

salariat est de plus en plus fragmenté, il faudra 
refaire campagne à ce sujet, c’est aussi cela la force 
de l’interpro.  

 
Il y a aussi une volonté de notre part de 

renouvellement générationnel, on doit y être très 
attentif. Dans le même temps, nous devons aussi 

nous attacher à travailler sur la continuité syndicale 
lorsque les camarades partent à la retraite. C’est 
aussi un enjeu et la responsabilité de chaque 

syndicat. Autre point, nous devons aussi nous 
adapter aux nouvelles formes de salariat, les 
individuels, les isolés, etc… C’est l’un des défis de la 

nouvelle mandature.  
 

Par ailleurs, en termes de structure, nous estimons 
que l’UD est l’outil approprié car adapté à la taille du 
département. Avec une structure plus grande, nous 

n’aurions pas la capacité d’être en lien direct avec 
les territoires. L’UD est la porte d’accès de nombre 
de salariés qui, parfois, poussent notre porte en 

pleurant. Les UL sont également très importantes de 
par le rôle qu’elles jouent en matière de proximité, 

les deux ne sont pas en opposition mais complémen-
taires. Nous devons aussi avoir une CE pleinement 
impliquée dans le fonctionnement de l’UD, avec des 

commissions, le journal, etc...» 

Nos orientations pour les 3 ans qui viennent 
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Anne Marie Arnaud (CGT santé du centre 
hospitalier Emile Roux ) ouvre le bal en exposant la 

dégradation des conditions de travail, à l’hôpital 
Emile Roux, due aux politiques d’austérité. Elle 

insiste sur la nécessité de mener un travail de 
proximité pour faire vivre le syndicat : « chez nous, 
les agents font confiance à la CGT. Alors que deux 

autres organisations syndicales (FO et la CFDT) sont 
présentes, c’est à la CGT qu’ils s’adressent en cas 
de difficulté. En décembre dernier, lors des élections 

fonction publique, les agents nous ont renouvelé leur 
confiance en nous plaçant première organisation 

syndicale avec 64 % des voix ». La syndicaliste ne 
verse toutefois pas dans l’autosatisfaction : « malgré 
un nombre important d’adhérents (environ 300), 

nous avons des difficultés à mobiliser sur des enjeux 
nationaux (…) ». Et de poursuivre sur la question 
des structures : « c’est bien la proximité avec les 

salariés qui est la clé de voûte de notre 
syndicalisme. Le syndicat est la structure de base 

mais l’UD parce qu’elle coordonne et impulse est 
indispensable dans les territoires. Nous devons 
participer activement à son fonctionnement ». 

Continuité syndicale   
 
Alors que les moyens syndicaux baissent, 
nous devons privilégier nos structures de 

proximité pour les raisons déjà évoquées. 
Laurent Batisson (Cérabati), abonde sur la 
nécessité de faire vivre les structures 

interprofessionnelles et d’accorder de 
l’attention à la qualité de vie syndicale : 
« chaque syndicat ou section doit mettre ce 

sujet en discussion et proposer systémati-
quement un camarade pour faire vivre nos 

structures locales. Nos structures ont 
besoin de camarades pour négocier les 
Protocoles d’Accord Préélectoraux, assurer 

le suivi des équipes sur le territoire. C’est le 
seul moyen de prendre notre première 
place et nos implantations ! ». Rappelant 

les mauvais coups portés aux retraités par 
le gouvernement Philippe, Sabine Bouquet 

(USR, territoriaux de Langeac ) interpelle 
sur la question de la continuité syndicale : 
« le nombre de retraités va en augmentant 

pour atteindre 24 millions à l’aube de 2050, 
il est donc indispensable de prendre en 
compte cette tranche de la population. Je 

rappelle qu’à la CGT, 7 syndiqués sur 10 
quittent l’organisation au moment du départ 

à la retraite. Cela pose question et c’est 
bien en travaillant avec toutes les directions 
syndicales que l’on pourra inverser cette 

situation ». Autre piste proposée par 
Antoine Puig-Caixas (ULR Le Puy), se 
donner les moyens d’intégrer les nouveaux 

outils que sont le numérique et ce afin de 
« toucher la population jeune et donner une 

amplification à notre communication ». 
Pascal Facy (Barbier), soulève pour sa part 
la délicate question de la précarité : « dans 

notre entreprise, il est intolérable qu’il y ait 
entre 160 et 200 intérimaires par an. Nous 
nous efforçons de les syndiquer et malgré 

le travail fourni, il n’est pas facile de 
parvenir à nos fins mais le travail paie 

toujours, aujourd’hui nous sommes une 
soixantaine de syndiqués. Plus il y aura de 
syndiqués dans les boites, mieux cela sera 

car l’union fait la force ». 
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La résolution 1 a été adoptée 
à 83,36 % des voix, contre 
10,08 % et abstentions 6,57 %  

Se révolter dans l’entreprise  
 
Même constat pour Cédric Januel (Michelin) 
qui aborde la question des gilets jaunes. 

« Qu’est-ce qu’un gilet jaune, sinon un 
travailleur, un retraité, un privé d’emploi en 
lutte pour améliorer son quotidien, interroge-t-

il. A nous d’aller voir tous les salariés où nous 
sommes implantés et structurés bien sûr, mais 
nous devons aussi convaincre de notre utilité 

là où il n’y a rien : pas de base syndicale, 
d’autant plus que la colère des ronds-points 

émane aussi de ces déserts syndicaux (…). 
Oui camarades, ces salariés doivent prendre 
conscience de la nécessité de la révolte dans 

leurs entreprises ». Myriam Chevalier 
Bonnour (UL de Brioude) intervient pour sa 
part sur la question des moyens dévolus aux 

UL : « beaucoup de gens se présentent à l’UL, 
c’est la première porte d’entrée du syndicat, il 

nous faut donc des moyens humains pour 
fonctionner, pour accueillir des gens parfois 
dans la détresse. C’est aussi à vous de 

sensibiliser les syndicats pour faire passer le 
message… ». 
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Un syndicalisme pour tous les salariés 
 

La seconde résolution intitulée 
« un syndicalisme revendicatif 
pour tous les salariés de Haute-
Loire » a été présentée par 
Fabrice Souveton.  
« Dans ce texte, nous avons 
voulu réaffirmer la nécessité 
d’une CGT regroupant et fédé-
rant le plus grand nombre de 
salariés du privé et du public (…). 

Si, au niveau national, la CGT a perdu sa 1ère place, 
même si elle est toujours numéro 1 dans la fonction 
publique, elle est majoritaire en Haute-Loire avec  
50 % de représentativité dont 53 % dans le privé et 
44 % dans le public. C’est plus du double de notre 
représentativité nationale. Cela nous confère une 
responsabilité particulière sur le champ social 
départemental. Nous devons faire attention à 
représenter les salariés dans leur diversité », pointe 
le syndicaliste. « Être majoritaire aux élections est 
une première étape indispensable, car, non 
seulement elle détermine la représentativité, mais 
elle nous permet aussi de signer les accords 
d’entreprises ou de nous y opposer, puisque, suite 
aux ordonnances Macron, une partie du droit social 
dépend maintenant des accords d’entreprises. Mais 
il ne faut pas être majoritaire 
seulement dans les élections 
mais aussi dans les revendi-
cations et dans l’action. Il ne 
peut pas y avoir de victoires 
sans entrainer avec nous la 
majorité des salariés ! Ce qui 
fait trembler les employeurs 
comme les gouvernements, 
c’est la mobilisation de 
masse. Et pour cela il nous 
faut rechercher à tous les niveaux l’unité syndicale 
la plus large. A travers cette démarche, nous 
répondons à une double attente : d’abord l’efficacité 

dans l’action. Nombreux et unis, nous sommes forts. 
Ensuite, le souhait d’unité voulue par un grand 
nombre de salariés. 
 

Conformément aux statuts de notre Confédération, 
cette résolution rappelle l’indépendance syndicale 
de la CGT vis-à-vis des gouvernements, des partis, 
des religions. Elle réaffirme le respect de la diversité 
des opinions. Nous rappelons dans ce texte les 
grandes revendications fédératrices au niveau 
interprofessionnel. Nous voulons une répartition 
équitable des richesses créées par le travail. Et cela 
passe notamment par l’augmentation des salaires et 
des pensions et par le maintien des services 
publics, au service de toute la population. Dans ce 
cadre-là, nous défendons les augmentations de 
salaires, du SMIC, des minima sociaux et des 
retraites. Nous dénonçons le blocage du point 
d’indice dans la Fonction Publique et des pensions 
de retraites (…). Enfin, alors que la productivité du 
travail donc la richesse créée par les salariés n’a 
jamais été aussi importante et qu’il reste 5 millions 
de privés d’emploi, il faut reprendre la marche de la 
réduction du temps de travail sans perte de salaire 
comme le retour réel aux 35h puis arriver vers les 
32 heures, la 6ème semaine de congés payés et le 
retour au droit à la retraite à taux plein dès 60 ans. 
 

Pour conclure, un syndicalisme CGT à la pointe du 
combat pour le progrès 
social doit être aussi à la 
pointe de la lutte contre tou-
tes les répressions et toutes 
les discriminations. Nous 
sommes aux côtés de tous 
ceux et celles qui luttent 
contre les discriminations : le 
sexisme, l’homophobie, le 
racisme, le handicap. 
Une CGT unitaire, de 

masse, combattive, revendicative, pour tous les 
salariés : voilà l’orientation que nous proposons 
pour ce congrès ». 

Représenter les salariés dans leur diversité ? 
Un sujet cher à Roland Dani (Energie 43). Attaché à 

la défense du service public de l’énergie, il insiste, 
tout comme sa camarade Sabine Bouquet (lire ci-

dessus résolution 1) sur l’importance de la continuité 
syndicale entre actifs et retraités, avec une 
suggestion à la clé : « J’ai une proposition à faire à la 

nouvelle CE, essayons de ne pas laisser les retraités 
dans la nature en ciblant une entreprise et en 
essayant de syndiquer les retraités au syndicat de 

cette entreprise, qui doit bien sûr être d’une taille 
suffisante ». Mais s’adresser à tous les salariés, 

suppose aussi bien entendu de prendre en compte 
tous les profils d’entreprise, y compris les TPE-PME 

qui agrègent 50 % du salariat : « un syndicalisme 
revendicatif pour tous les salariés doit aussi 

commencer par les petites entreprises dites 
familiales, mais peut-on parler de famille quand on 

laisse travailler des gens dans des conditions 
extrêmes, sans eau, ni ventilation, sans augmen-
tation de salaire », interroge ainsi Yohan Fialon de 

l’entreprise SES. « Grâce à l’UL de Sainte Sigolène 
et au syndicat THCB, nous avons pu gagner des 
choses, se félicite-il. Primes, fontaines à eau, 

hausses de salaires, voilà ce que nous avons 
obtenu, on ne lutte plus quand on n’espère plus rien, 

redonnons de l’espoir dans nos entreprises en 
commençant par les plus petites structures ! ». 
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Dans le cadre du développement 
et de la syndicalisation, l’UD a mis 

en place deux sessions de 
formation protocole électoral, avec 

en moyenne huit stagiaires. « Ces 
formations sont utiles, mais après il 
faut que les syndicats les mettent 

en pratique sur le terrain ». En 
matière de syndicalisation, de 
nouvelles équipes ont été créées 

dans les entreprises ciblées : 
Satab, Géant Casino, SES, 

Granger, Bonne Cuisine d’Auver-
gne, Maroquinerie du Puy… 

Le Juridique (DLAJ) :  1077 salariés ont été reçus :  

- 338 personnes en 2016, 310 personnes en 2017, 298 
personnes en 2018, 131 personnes au 26 mai 2019. 
 

- 114 dossiers ont fait l'objet d'une saisine du Conseil de 
Prud'hommes.  

Formation syndicale : 930 militant-e-s ont participé à une 
formation organisée par l’UD CGT 43 : 

- En 2016, 9 stages ont rassemblé 105 stagiaires et 115 ont 
participé aux 3 journées d’études. 

- En 2017, il y a eu près de 156 stagiaires sur 11 stages, 187 
ont participé aux 3 journées d’étude. 

- En 2018, l’UD CGT 43 a organisé 11 stages et 4 journées 
d’études, qui ont réuni 340 stagiaires. 

La résolution 2 a été 
adoptée à 90,72 % des voix, 
contre 9,28 %  

Anne-Marie Eche (ULR le Puy) souligne aussi 
l’importance de la participation de la CGT aux 

mobilisations de la société civile (manif jeunes sur le 
climat…), en livrant un témoignage édifiant sur la situation 

des réfugiés : « au Puy, en avril dernier, des militants 
CGT se sont retrouvés quotidiennement devant l’hôtel de 
police pour s’opposer y compris physiquement à 

l’expulsion de familles albanaises déboutées du droit 
d’asile, aux côtés de RESF, de la LDH, de la Cimade et 
de nombreux militants de comités de soutien. En France, 

100 000 personnes, mineurs isolés, familles avec jeunes 
enfants… vivent sans droit, ni ressources et sont souvent 

victimes de persécutions policières ou d’expulsions 
forcées. Conformément à ses traditions, la CGT défend le 
droit de protection de ces personnes et soutient les 

actions de désobéissance civile visant à les protéger 
contre le déni d’existence et la violence ». Réagissant 
pour partie aux questions soulevées par Anne-Marie 

Eche, Gautier Cordeau (SNPTAS, DDT 43) alerte : « la 
camarade est intervenue sur le rôle important joué par les 

préfets lors des demandes d’asile. Mais nous n’avons pas 
parlé de la loi anticasseurs qui voulait donner le droit à 
ces mêmes préfets d’interdire administrativement aux 

personnes de manifester », explique-t-il. Et d’insister 
également sur la contradiction entre l’affichage du 
gouvernement en matière de politique environnementale 

et le nouveau rôle dévolu aux préfets : « depuis la loi 
Essoc, (loi de simplification de l’administration, NDLR), les 

préfets peuvent déroger aux réglementations en fonction 
des particularités locales. C’est le cas par exemple en 
matière de défense de sites classés, s’il existe un fort 

lobby agricole ou touristique… La réforme de l‘Etat met le 
préfet au centre de tout, il est à craindre que nous allions 
vers un état régalien au service de l’économique avec en 

toile de fond une action de plus en plus autoritaire de 
l’Etat. Imaginez ce que cela pourrait donner si un jour 

l’extrême droite arrivait au pouvoir ». 
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CHAPELLE Guy UFICT Energie 

CHAPUIS Jo Organismes Sociaux 

PESSEMESSE Bernadette THC 

ROCHER Dominique CH Ste Marie 

VACHERON Raymond THC 

BANCEL Hervé Michelin  GALLAND Gilles Energie 

BARTHELEMY Caroline Santé CHER et Ets Pub  GERBIER Axèle Santé Action Soc. Le Puy 

BENEZIT Patricia Santé CHER et Ets Pub  HUET Julien Organismes Sociaux 

BLEICHNER Denis Territoriaux Grand Velay  HUGUENIN Pauline Organismes Sociaux 

BOUQUET Sabine Territoriaux Langeac  JOUVE Chantal Métaux 

BOUSSET Xavier Cheminots  MARSEIN Pierre Chimie 

BOYER Daniel Construction  MARTINET Jérémy THC 

CHABRIER COURT Nelly FAPT  MAURAND TAFFIN Nathalie CH Ste Marie 

CHEVALIER BONNOUR Myriam Santé du Brivadois  MINGOT Aurélien Energie 

CORDEAU Gautier DDT  OUAABI Yamna Commerce 

COSTE Eric Santé du Brivadois  PUTOUX Laurent UFICT Energie 

DERIGON Jean-Yves Commerce  RABEYRIN Amandine Santé CHER et Ets Pub 

DIOUDONNAT Chantal Construction  RICHAUD Nicole CH Ste Marie 

DUBOIS Valérie Organismes Sociaux  RIVET Christine FAPT 

DUMAS Joël Métaux  SEREIN David Santé CH Yssingeaux 

EGAUD Alain CFVA  SOLLIN Etienne Educ’Action 

EL AAZZOUZI Saloua Individuels UD  SOUVETON Fabrice THC 

FRAQUIER Véronique Santé Action Soc. Le Puy  TALON Alain Commerce 

FRASSE Serge Territoriaux Le Puy  VISSAC Jean-François CH Ste Marie 

Les membres élu-e-s à la Commission exécutive 
(en rouge, les membres du bureau de l’Union Départementale) 

Commission financière de contrôle  
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Le congrès a adopté à l’una-
nimité une motion d’actualité 
sur les retraites : présentée 
par Amandine Rabeyrin. 
Extraits : 
Pour refuser la retraite par 
points, la baisse des pensions 
et le recul de l’âge de départ : 
mobilisation urgente ! 
Défendre notre système de 

retraite et exiger le retour au droit à la retraite dès 60 
ans à taux plein, doit nous mobiliser toutes et tous, 
salariés du public et du privé ! 
De nombreux reculs ont été imposés aux retraités 
depuis 1993. Ils ont conduit à des pertes importantes 
de pouvoir d’achat et au recul de l’âge de départ (…) 

Pourtant ce système fondé sur la solidarité a résisté 
à toutes les crises et au chômage de masse. Il reste 
le meilleur système de retraite au monde et a permis 
au plus grand nombre de salariés de sortir de la 
pauvreté.  
C’est ce système de retraite solidaire que le 

gouvernement veut mettre à bas pour gérer comme il 
l’entend le montant des retraites en décidant de la 

valeur du point et en contraignant les futurs retraités 
à choisir entre le recul de l’âge de départ au-delà de 
64 ans, et des pensions de misère. Le congrès de 

l’UD CGT 43 lance aujourd’hui un appel historique à 
la mobilisation la plus large et la plus unitaire pour 
refuser cette régression sociale historique.  

Guillaume Comptour, syn-
dicat CGT Travail, emploi, 
formation professionnelle a 
été invité au congrès de 
l’UD pour évoquer le projet 
de réforme gouvernemen-
tale menée par le haut-
commissaire aux retraites 
Jean-Paul Delevoye. 
 Morceaux choisis. 

« La première des questions à poser est de savoir 
si l’on a besoin d’une réforme des retraites. Il y a 

déjà eu plein de réformes des retraites :   en 1993 
avec l’augmentation de la durée de cotisation des 
salariés du privé, en 2003 avec celle des salariés 

du public, en 2010, avec l’augmentation de l’âge 
de départ à la retraite passé de 60 à 62 ans, en 
2012 avec l’allongement de la durée de cotisation 

en fonction de l’année de naissance… On nous dit 
qu’il faut faire cette réforme car l’on prévoit un 

déficit important. Mais de quoi parle-t-on lorsque 
l’on évoque le déficit ? Selon le Conseil d’orien-
tation des retraites, il représentera 10 milliards 

d’euros en 2022. Cela peut paraitre beaucoup 
mais le budget de la Sécu est de 500 milliards 
d’euros annuel et notre PIB s’élève à 2300 

milliards, l’effort n’est donc pas important... Et puis 
rappelons que le patrimoine de Bernard Arnault, 

c’est plus de 100 milliards d’euros, c’est dire les 
marges de manœuvres qui existent ! Cette 
démonstration permet en tout cas d’affirmer que la 

raison principale d’une telle réforme ne semble pas 
être une raison financière. 14% du PIB est alloué 
au financement des retraites, comme le 

gouvernement n’entend pas modifier cette 
proportion alors que le pourcentage de retraités 

augmente, il est évident que la variable 
d’ajustement sera le niveau des pensions versées. 

« La liberté de la poule dans le poulailler » 
 

Le gouvernement nous vend l’égalité et la justice 
en disant qu’il y a une quarantaine de régimes 
différents, et qu’il convient désormais d’arriver à 
une stricte égalité entre ces régimes avec le 
principe qu’un euro cotisé créera les mêmes droits 
pour tous. Il faut démonter cet enfumage ! Quand 
on regarde les deux principaux régimes, le général 
et celui des fonctionnaires, l’on s’aperçoit que le 
taux de remplacement y est équivalent. Or, avec 
le système à points, l’on bascule vers une logique 
individualisante : c’est vous qui décidez le moment 
où vous partez, mais c’est la liberté de la poule 
dans le poulailler et de choisir comment on va se 
faire bouffer ! Soit en travaillant le plus tard 
possible avec des métiers toujours plus pénibles 
physiquement et psychiquement, avec l’idée 
perverse d’un âge pivot fixé à 64 ans, ou en 
partant plus tôt avec une pension de misère. Le 
principe de prendre en compte les 25 meilleures 
années dans le privé permettait de neutraliser les 
accrocs dans la carrière (chômage, temps 
partiel…), cela ne sera plus le cas avec le 
système à points puisque l’intégralité de la carrière 
sera prise en compte. En Suède, qui a fait une 
réforme similaire, on est passé d’un taux de 
remplacement de 60 % du salaire en 2000 à 53 % 
en 2018…  
L’idée phare du pouvoir est donc bien de baisser 
les retraites de façon importante pour garantir les 

profits de la finance et inciter les gens à partir plus 
tard, tout en prétendant sauver le système par 

répartition, mais à quel prix ? Les salariés les plus 
solvables vont s’orienter vers des placements 
immobiliers ou des fonds de pension pour 

compléter leur retraite. La vraie raison de cette 
réforme, c’est que les centaines de milliards 
d’euros versés chaque année en cotisations 

retraites échappent aux financiers et qu’ils veulent 
mettre la main dessus ! 

Extraits d’interventions 
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Gaëlle Presles, 39 ans, 
déléguée syndicale dans la 
maroquinerie Ateliers du 
Meygal (ex-Lejaby). 
 
J’exerce le métier de 
piqueuse depuis six ans 

dans une entreprise de 
maroquinerie, sous-traitante 
de Louis Vuitton. Je me suis 

syndiquée à la CGT il y a 
deux ans, parce que j’avais envie de m’impliquer dans 

la vie de mon entreprise. Aux Ateliers du Meygal, 
nous sommes 200 salariés, avec une très grande 
majorité de femmes puisqu’il y a seulement 20 

hommes. Nous sommes pour l’heure une quinzaine 
de syndiqués et j’y exerce un mandat de déléguée du 
personnel. Les conditions de travail sont plutôt 

éprouvantes dans notre secteur avec le stress, de 
grosses cadences à respecter, le non-respect des 

personnes, la question des troubles musculo-
squelettiques…, avec à la clé un turn-over important. 
Nous avons réalisé un petit sondage avec le syndicat, 

43 personnes interrogées expriment le souhait de 
quitter la boite, parfois pour des raisons personnelles 
mais le plus souvent en raison des salaires qui 

plafonnent au Smic, des conditions de travail… 
Depuis le renforcement du syndicat, j’estime aussi 

que l’écoute de la direction est plus importante et 
nous avons obtenu des avancées : nous avons 
arraché entre 20 et 50 euros bruts d’augmentation 

mensuelle chaque année, ainsi que la mise en place 
d’une prime d’ancienneté même si nous devons 
poursuivre la lutte. C’est aujourd’hui mon premier 

congrès d’UD même si j’ai déjà participé à celui de la 
fédération THCB l’an dernier. J’apprécie de pouvoir 

entendre parler d’autres expériences, de voir ce qu’il 
se passe ailleurs. 

Patricia Benezit,  
infirmière au centre 
hospitalier Emile Roux, 
élue au 30ème congrès, 
nouvelle élue respon-
sable de la politique 
financière de l’UD de 
Haute-Loire. 
 
J’ai débuté à l’hôpital 

comme agent de service hospitalier, puis aide-
soignante et enfin infirmière. C’est la CGT qui 

m’a accompagnée lors de mes démarches de 
formations pour évoluer et c’est la raison pour 
laquelle j’y ai adhéré. A l’issue de mes 

formations, je me suis un peu plus investie dans 
le syndicat, dans diverses commissions, le 
CHSCT dès 2005… A l’hôpital, nous avons pas 

mal de problèmes avec notre nouvelle direction 
qui verse plutôt dans le conflit. Nous parvenons 

à maintenir les acquis mais on fait beaucoup 
dans l’accompagnement individuel, je regrette 
que nous ayons plus de mal à faire du collectif, 

et que l’on parvienne plus difficilement à aller au 
bout des choses. Par exemple, en ce moment, 
les urgences sont en grève, c’est très 

compliqué, ils ont besoin des syndicats pour 
connaitre leurs droits mais après ils veulent faire 

sans nous… J’ai aussi un BTS comptabilité et je 
suis devenue trésorière adjointe de l’UD à 
l’issue du dernier congrès de 2016. Travailler 

sur le champ interprofessionnel est très 
intéressant, cela permet de voir ce qu’il se 
passe ailleurs, dans les petites boites 

notamment où le code du travail n’est parfois 
même pas respecté comme on a pu l’entendre 

lors des débats du congrès. J’aurais aussi aimé 
que ces débats portent plus sur les orientations, 
sur des sujets de fond comme la structuration de 

nos organisations, le rôle des UL, des UD… ce 
que l’on veut faire des comités régionaux. 
Travailler sur la question de la qualité de vie 

syndicale et échanger avec nos syndiqués est 
pour moi une question essentielle. 

 
Portraits de congressistes 
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Yamna Ouaabi, 39 ans, 
déléguée syndicale au 
magasin Super U du Puy 
en Velay, responsable 
adjointe de rayon. 
J’ai découvert la CGT 

grâce à … mon patron ! Il y 
a quatre ans, celui-ci nous 

a conseillé à mes cama-
rades et à moi de contacter 

une organisation pour refuser le travail du 

dimanche, auquel il était lui aussi opposé. Nous 
avons alors fait la connaissance de Pierre Marsein 
qui est venu nous voir avec Alain Talon, secrétaire 

du commerce, et nous avons alors mené la bataille 
et créé un syndicat. J’ai été élue déléguée du 

personnel, puis déléguée syndicale et membre du 
CHSCT… Au début, j’avais un peu peur de l’image 
du syndicat, que j’associais à l’affrontement, à une 

organisation presque agressive… et au final, j’ai 
découvert bien au contraire, une CGT porteuse de 
valeurs solidaires, où chacun s’entraide… 

Actuellement dans ma boite, ça se passe bien, 
notre patron ne dit pas amen à tout mais est à 

l’écoute. Le fait d’avoir monté un syndicat est une 
sécurité pour les salariés, ils viennent nous 
demander conseil. Mais nous ne sommes pas 

assez nombreux, (une dizaine de syndiqués pour 
un effectif de 140, NDLR) et on ne fait pas la 
guerre sans soldat ! J’assiste aujourd’hui à mon 

second congrès d’UD après celui de 2016. Bien 
sûr, il est normal qu’il y ait des débats entre nous, 

mais j’aimerais que l’on dépasse le stade des 
« guéguerres » internes pour aborder des sujets 
de fond. Parmi les questions abordées, celle de la 

montée de l’extrême droite m’a particulièrement 
interpelée. Je suis d’origine marocaine, lorsque 
l’on sait que la CGT est antiraciste mais également 

que des adhérents votent pour Marine Le Pen, je 
trouve cela tout à fait anormal… 

Nelly Chabrier Court, 25 
ans, factrice à Yssingeaux. 
Mon père était militant 
dans un autre syndicat, 

mon frère était à la CGT, 
mon engagement est 
donc un peu une histoire 

de famille, et au vu des 
changements 
d’organisation à la Poste, 

des conditions du travail qui se dégradent, j’ai 
décidé d’adhérer à la CGT il y a deux ans. Je 

suis membre du CHCST, le changement le plus 
important est relatif à la pause méridienne de 
45 minutes qui va contraindre les facteurs à 

s’arrêter, à revenir sur le site et à repartir en 
tournée, avant c’était en continu. La question de 
la sacoche portée, liée à la pénibilité de notre 

emploi est aussi abordée en ce moment, on 
modifie nos conditions de travail, or rester 6h30 

à travailler en période hivernale ou caniculaire, 
c’est très dur… Je suis factrice depuis six ans, 
ma mère était factrice, et je suis très attachée à 

la Poste mais je trouve que les jeunes ne se 
mobilisent pas assez et ne se rendent pas 
compte de l’impact des mesures prises 

aujourd’hui sur leur avenir si l’on ne s’investit 
pas maintenant. Il y a une forte résignation, ils 

n’osent pas et ont peur de perdre leur emploi. 
C’est mon premier congrès, je veux découvrir et 
m’investir un peu plus dans l’organisation (Nelly 

a été élue membre de la CE de l’UD lors du 
30ème congrès, NDLR). Dans les débats, les 
licenciements chez Cheynet m’ont beaucoup 

marquée car je faisais la distribution dans le 
secteur. Faire du syndicalisme ça prend 

beaucoup de temps, mais cela fait du bien de 
voir que l’on peut aider les gens. 

https://www.google.fr/url?sa=i&rct=j&q=&esrc=s&source=images&cd=&ved=2ahUKEwikjfH8lr7jAhWrx4UKHbJODK0QjRx6BAgBEAU&url=https%3A%2F%2Fsv.vecteezy.com%2Fvektor-konst%2F331190-vektor-rapportikon&psig=AOvVaw37qNYMuSIFbLofyf2rPtk6&ust=1563529071046019
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Pierre Marsein a été réélu secrétaire général de l’UD 
CGT de Haute-Loire. Extraits de son discours de 
clôture.  
 

« Notre congrès touche à sa fin. Nos débats pendant 
les 2 jours ont été riches, passionnés et constructifs. 
Le congrès, étape essentielle et démocratique de la 
vie de notre organisation syndicale, doit être 
également, au vu des débats, une étape supplé-
mentaire dans la mobilisation pour faire reculer le 
gouvernement. 
 

La CGT doit être le syndicat 
de tous les salariés, l’Union 
Départementale doit être 
l’outil démocratique, de proxi-
mité au service de tous, pour 
un véritable syndicat interpro
-fessionnel et confédéralisé. 
 

La CGT doit être vigilante à 
ne pas s’éloigner du salariat 
et à ne pas devenir un syndi-
calisme d’entre-soi. La CGT doit s’adapter aux 
salariés et non l’inverse. Nous devons avoir une 
démarche volontaire pour organiser le salariat tel 
qu’il est. 
 

C’est bien pour cela qu’il est important de tendre 
vers un syndicalisme de masse. C'est-à-dire 
organiser des plans de développement dans toutes 
les entreprises, de petite ou de grande taille, dans le 
public comme dans le privé, chez les actifs comme 
chez les retraités et dans toutes les catégories 
professionnelles. 
 

Tout le monde a sa place à la CGT, quel que soit 
son niveau d’investissement, dans le respect des 
règles de fonctionnement décidées démocratique-
ment et collectivement. 
 

Je tiens à remercier particulièrement toutes celles et 
ceux qui ont travaillé à l’organisation de ce congrès 
et à sa réussite. Je tiens à remercier tout 
particulièrement les personnes de l’ombre qui 
permettent, au quotidien, à l’UD d’être dans la 
lumière des luttes de notre département et donc je 
demande d’applaudir Stéphanie, Marie-Claude et 
Gisèle. 
 

L’adoption du rapport d’activité, indique que la feuille 
de route que nous avions établie au dernier congrès 
a été respectée. C’est dans le même état d’esprit 
que la nouvelle équipe dirigeante suivra la ligne 
écrite par ce congrès en adoptant les 2 résolutions 
qui devront nous guider pour atteindre nos objectifs. 
 

En tant que syndicat majoritaire, nous avons la 
lourde responsabilité et l’obligation d’être le moteur 
en préservant l’unité syndicale sur ce département 
pour les mobilisations à venir. 
 

C’est sans aucune hésitation que chaque structure, 
chaque syndiqué, doit convaincre un par un tous les 
salariés que l’on peut, que l’on doit arrêter cette 
spirale de régression sociale. 
 

Bien sûr, il est de notre responsabilité de construire 
le rapport de force surtout concernant la réforme des 
retraites que le gouvernement Macron veut nous 
imposer. 
 

Nous devons convaincre les plus réticents, qu’il faut 
arrêter la machine à profit. 
C’est bien par la grève que 
nous réussirons à les faire 
reculer. Nous devons lutter, 
nous battre, et si nous y 
croyons, alors nous gagne-
rons. Cela passe par un 
investissement de toute la 
CGT et de tous ses militants. 
 

La CGT n’est pas contre les 
réformes, nous voulons : une 
réduction du temps de travail 

à 32 heures, une sécurité sociale de haut niveau, la 
retraite à 60 ans. Oui, ce sont bien des réformes que 
nous sommes prêts à accepter. 
 

La nouvelle direction de l’UD qui vient d’être élue 
(commission exécutive, bureau, secrétaire à la 
politique financière, secrétaire général) est 
désormais responsable devant vous pour animer 
l’activité de l’UD que vous avez votée et qui est notre 
bien commun. 
 

J’adresse un salut fraternel aux camarades qui 
quittent la CE sortante pour leur implication 
pendant tout le mandat. Ils sont les bienvenus 
pour continuer leur activité militante interprofes-
sionnelle. Merci à Thomas Vacheron qui a pris 
des responsabilités nationales après son élec-
tion à la CE Confédérale. 
 

Dans les jours qui viennent, nous devrons redoubler 
d’efforts pour gagner et faire reculer cette politique 
libérale mise en place par ce gouvernement sous la 
dictée de Bruxelles et du Medef. Toujours dans 
l’intérêt collectif nous devons nous battre pour 
conserver nos conquêtes sociales : retraite, conven-
tions collectives, indemnités chômage, sécurité 
sociale … 
 

Au nom de la commission exécutive et du bureau, je 
tiens à tous vous remercier. Vive le syndicalisme 
unitaire et combatif. Vive la CGT, vive l’Union 
Départementale CGT de Haute-Loire. 
 

Et bons congés payés. » 

 
Clôture 
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Les urgences en surchauffe ! 

L’activité des services d’urgences a doublé en 10 
ans sans réelle réévaluation des effectifs et des 
locaux, dégradant ainsi consi-
dérablement les conditions de 
travail des agents et l’accueil 
des malades. 
En grande détresse et à bout 
de souffle, des personnels de 
services d’urgences d’hôpitaux 
parisiens via la création d’un 
collectif inter urgence soutenu 
par l’intersyndicale CGT, FO et 
SUD ont débuté en mars 2019 
un mouvement de contestation. Il s’est 
progressivement étendu partout en France et début 
juillet, pas moins de 185 services étaient en grève. 
 
En Haute-Loire, les personnels du service des 
urgences du Centre Hospitalier Emile Roux sont 
entrés en grève reconductible 
à l’appel de l’intersyndicale 
CGT, FO et CFDT depuis le 17 
juin. A partir du 26 juin, leurs 
collègues de l’hôpital de 
Brioude ont eux aussi rejoint le 
mouvement. 
Plusieurs rassemblements ont 
eu lieu dans les établisse-
ments, soutenus par les col-
lègues d’autres services, des 
gilets jaunes et des usagers. La presse a été invitée 
à couvrir les différentes actions. 
Une délégation a été reçue par des représentants de 
l’Agence Régionale de Santé, les élus du 
département ont été contactés (maires, députés, 
sénateurs…). 
 
A ce jour, la mobilisation se poursuit avec des taux 

de grévistes toujours importants. Les personnels 
portent des revendications nationales notamment sur 

les salaires, la reconnaissance 
de leur métier… Ils réclament 
un financement à la hauteur 
des besoins pour les établisse-
ments de santé afin de pouvoir  
prendre en charge humaine-
ment et dignement les malades 
et dans de bonnes conditions 
de travail.  
 
Localement, ils demandent du 

matériel de base (brancards, couvertures,…) pour 
accueillir les patients, des personnels supplémen-
taires, plus de sécurité… 
Une pétition à destination de la population a été 
lancée, elle est disponible à l’Union Départementale, 
nous invitons le plus grand nombre à la signer.  

Nous ne nous contenterons 
pas de quelques miettes, c’est 
l’avenir de l’hôpital public qui 
est en jeu ! 
Cet automne, le projet de Loi 
de finance de la Sécurité 
sociale devra nous mobiliser 
s’il ne permet pas de répondre 
aux besoins de Santé de la 
population.  
 

Nous voulons un hôpital humain accessible à 
toutes et tous ! La santé n’est pas une 
marchandise, elle est notre bien à tous ! 
Défendre le service public, c'est donner à tout le 
monde, la possibilité d'être soigné. 

 
Amandine RABEYRIN 

La nouvelle réforme de la petite enfance que le gouvernement veut imposer sera, une fois de plus, au 
détriment des conditions de travail des professionnels, mais aussi de la qualité d’accueil des enfants. Ce 
projet prévoit d’augmenter le nombre d’enfants par encadrant et de réduire la surface d’accueil par enfant. 
 

En Haute-Loire, une vingtaine de crèches se sont mobilisées avec plus d’une centaine de personnes devant 
la CAF (financeur des structures) 
qui se sont rendues à la Préfecture 
où une délégation a été reçue. 
Cette réforme est une attaque de 
plus contre le service public. 
Parents et professionnels s’op-
posent à ce projet parce que ce 
service public élémentaire doit 
rester accessible à tous ! 
 

Pierre MARSEIN 

Pas de bébés à la consigne 

CH Emile Roux 

CH Brioude 
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F A C E   A   F A C E   (suite) 

Géographie revisitée ou la casse "inédite" de la DGFIP  

Vendredi 21 juin 2019, la Direction Départementale 
des Finances Publiques de Haute-Loire (DDFIP) a 
convié les représentants des personnels à un Comité 
Technique Local (CTL) avec à 
l'ordre du jour la géographie 
revisitée, imposée autoritaire-
ment par nos politiques tout en 
étant présentée loyalement par 
la DDFIP43 comme base de 
concertation ! 
 
L'intersyndicale CGT, FO, 
SOLIDAIRES dénonce ferme-
ment cette grossière imposture 
et a appelé tous les personnels 
à une manifestation devant la 
direction locale. 
Ce 21 juin, plus de 160 agents étaient présents 
devant l’administration avant d’envahir le CTL où ils 
ont directement interpellé la direction. L'inter-
syndicale a demandé le retrait pur et simple de ce 
« projet ». De nombreux agents, de tous les grades, 
ont dénoncé la méthode qui ne tient absolument pas 
compte de l'humain. Cette ambiance houleuse et 

pleine d'émotions démontrait tout le stress, voire la 
désorientation des agents quant à leur avenir 
professionnel proche. Aujourd'hui notre direction ne 

peut plus dire ou faire croire 
qu'elle ne savait pas. L'inter-
syndicale a aussi demandé la 
tenue en urgence d'un CHSCT, 
aussitôt accepté et tenu le 5 
juillet. A la demande de la 
CGT, l'intersyndicale sera 
reçue le 16 juillet, jour où notre 
camarade André Chassaigne, 
député du Puy De Dôme fera 
une déclaration sur ce projet à 
l'Assemblée Nationale. 
 
La CGT FIP 43 fera tout pour 

que l'intersyndicale construise un rapport de 
force pour permettre le retrait de ce projet 
mortifère pour notre service public et pour 
beaucoup en termes d'avenir professionnel. 
 

Georges TRESCARTE 

L’EHPAD de Cayres (Ste Marie) en surchauffe… 

La CGT Sainte-Marie, suite à la rencontre avec les 
salariés de l'EHPAD de Cayres, les difficultés 
récurrentes et la dégradation de leurs conditions de 
travail, a décidé d'organiser une réunion d'infor-
mation le mardi 2 juillet. Une mobilisation a eu lieu 
pour sensibiliser la population devant les diffi-
cultés pour les salariés 
mais aussi les résidents 
et leur famille. Cette action 
a connu un vif succès, une 
trentaine de salariés de 
l’EHPAD (sur un total de 45 
environ) se sont massés 
devant le portail d’entrée 
sur le parking.  
 
Malgré les menaces de la 
Direction et les intimida-
tions, les salariés ne se sont pas dégonflés, 
confortés dans leurs droits et devoirs par la CGT. 
Celle-ci n’a pas hésité à exprimer à la Direction sa 
réprobation de ses méthodes. 
Tout s’est bien déroulé dans le calme, les résidents 
n’ayant en aucun cas eu à subir quoi que ce soit de 
cette mobilisation (la surveillance et l’assistance 
étant respectées et maintenues) si ce n’est de 
pouvoir bénéficier ensuite, comme leurs familles, de 
meilleurs soins par plus de moyens humains. C’est 
en tous cas la revendication majeure des équipes et 
de la CGT. 

La Direction nous oppose fréquemment le manque 
de budgets alloués à de telles structures mais la 
CGT pense que l’amélioration des conditions de 
travail passe aussi par plus de reconnaissance, de 
valorisation et une meilleure organisation du travail. 
 

La CGT n'entend pas que 
les salariés, qui plus est, en 
souffrance, soient "pris en 
otage" devant le manque 
de moyens déployés par 
les ARS et les collectivités 
et soutient toutes les équi-
pes des EHPAD. La CGT 
attend des réponses rapi-
des et efficaces, l’EHPAD 
de Cayres, à l’image de 
tout notre système de santé 

publique est à l’agonie, bientôt plus personne ne 
voudra et ne pourra y travailler dans de telles 
conditions… 
La CGT tire le signal d’alarme, à Sainte-Marie, nous 
avons aussi le « Long Séjour » Ste Anne, bientôt 
l’EHPAD « Marie-Pia », l’EHPAD « La Roseraie »…
tous à la même enseigne, hélas… ! 
Tôt ou tard, nous sommes tous concernés par les 
EHPAD ou l’hôpital, pour nous et pour notre 
entourage. Qu’on se le dise… 
 

Bernard CARLIER 
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B R E V E S 

F A C E   A   F A C E   (suite) 

Grève chez Géant Casino à Vals-Près-Le Puy 

Le 29 mai 2019, sous l’impulsion de la CGT Géant, 
les salarié-e-s ont décidé d’un mouvement de grève. 
Les deux autres syndicats, CFDT et FO, nous ont 
rejoint dans cette action. Très forte mobilisation au 
niveau des salariés, 95% de taux de grévistes. 

Il ne se passe pas un mois sans qu’un salarié ne 
quitte son poste de travail en pleurs en étant à bout, 
ce qui engendre des arrêts de travail, des 
dépressions, des burn-out qui débouchent sur des 

licenciements pour inaptitude. D’autre part, les 
départs à la retraite ne sont pas remplacés ainsi que 
les arrêts maladie, tout comme les congés. Les 
procédures pour les caissières sont ingérables et 
stressantes (vérification systématique de tous bons 
d’achat et bons de réduction) sous peine de 
sanction. 
Et pourtant le chiffre d’affaire est en augmentation 
contrairement aux conditions de travail qui n’ont 
jamais été aussi déplorables. 
Les négociations ont permis d’obtenir deux CDI. 
Concernant la CGT Géant, nous aurions voulu un 
minimum de quatre CDI. Nous voulions continuer 
notre action, malheureusement les deux autres 
syndicats, pour des raisons inconnues n’ont pas 
voulu donner suite ! 
 

Quoi qu’il en soit, les élus de la CGT Géant 
restent et resteront toujours à l’écoute des 
salarié-e-s pour la défense des droits et des 
conditions de travail au quotidien. 
 

Christophe ROMEUF 

Le syndicat CGT des Organismes 
Sociaux a tenu son assemblée générale. 
Céline LIOUTAUD a été élue secrétaire 
générale 

Suite au congrès du syndicat CGT 
Educ’Action, Nicolas TERME et Jordi 
CASSAN sont co-secrétaires. 

Plus d'un millier de manifestants au Puy en 
Velay dans l'unité le 1er mai avec comme 
mots d’ordre « gilets jaunes, syndicats, 
mêmes revendications, même combat ».  
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Et si Bultex en perdait le sommeil ! 

Mercredi 12 juin, les élus du personnel de Copirel 
(fabrique de matelas) à Langeac ont reçu le refus de leur 
licenciement. En effet, l’Inspection du Travail, après avoir 
enquêté et écouté les argumentations des employeurs et 
des salariés, nous a donné raison : les licenciements et 
la fermeture du site sont injustifiés.  
 
Les ex salariés de Copirel, forts de cette décision, ont 
tenu une assemblée générale le 10 juillet et ont décidé 
d’aller aux Prud’hommes pour demander réparation. 
 
Depuis longtemps, la CGT demande l’interdiction des 
licenciements dans les groupes qui font des profits. Les 
fermetures d’usines et les licenciements économiques 
devraient être contrôlés par les services de l’Etat avec 
l’interdiction de licencier si les motifs sont fallacieux. 
Cela éviterait la destruction de milliers d’emplois et la 
perte d’un savoir-faire industriel. 
 
Les groupes comme Copirel reçoivent des millions 
d’argent public (CICE, exonération de cotisations 
sociales...), il faut un contrôle de cet argent et imposer 
des contreparties lorsqu’il est distribué. 
 
Malheureusement, cela ne rendra pas leur emploi aux 
salariés de Langeac, mais nous ferons en sorte que les 
80 victimes de Bultex, Epeda, Mérinos soient 
indemnisées de ces licenciements abusifs. 
 

Hélène SEGUY 

E C H O   D E S   S Y N D I C A T S 

L’assemblée générale de rentrée de l’Union 

Départementale se tiendra le jeudi 19 

septembre 2019 à 14 heures au centre 

socioculturel de Blavozy. Le débat portera 

sur la réforme des retraites. 
 

Retenez cette date. C’est un temps fort 

de débat et de décisions. C’est aussi la 

rentrée sociale de la CGT Haute-Loire. 

Référendum  

contre la privatisation  

d’Aéroports De Paris  
 

Signer et faire signer : 
www.referendum.interieur.gouv.fr 

 

(pensez à vous munir d'une pièce d'identité  
et de votre carte d’électeur)  

 Assemblée générale  

de rentrée l’UD CGT Haute-Loire 

Jeudi 19 septembre 2019 

NON AU SYSTÈME  
PAR POINTS 

 

OUI A LA RETRAITE A 
60 ANS A TAUX PLEIN 


